
l'aube de cette année
nouvelle, permettez-moi,
au nom de notre
Fédération et personnel-
lement, de vous présen-

ter nos vœux les meilleurs pour vous, vos
proches.

La réalité en ce début 2006 est marquée
par la croissance des inégalités sociales
qui se diffusent dans tous les domaines
qui font la vie et la société française
actuelle.

La crainte que tout s’aggrave avec la
poursuite de la politique de la droite et du
Medef est manifeste en Seine-Maritime
comme dans le pays. C’est palpable de
Rouen, au Havre, en passant par Dieppe
et son port, Sandouville et Cléon, chez
Renault, Saint-Etienne-du-Rouvray, dans
l’industrie du papier-carton...

Tout est ordonné autour du profit maxi-
mum (plus exactement exorbitant comme
en témoigne la Bourse) d’un nombre res-
treint de possédants. Leur enrichissement
continu et arrogant est bâti sur le mépris
des conditions de vie et des droits des
peuples. Des peuples qui sentent, avec
les développements humains, scientifiques
et techniques que permet notre époque,
les possibilités inédites de satisfaire les
besoins dans un monde qui peut être plus
sûr, et une planète plus préservée. Mais
cela se heurte au système dominant.

Bien sûr, dans cette situation, il y a de la
révolte. Mais, disons-le, en rester là n’est
pas suffisant.

En effet l’heure est à contribuer à la prise
de conscience de masse de la nécessité
et de l’efficacité des rassemblements de
luttes sociales et politiques pour dire stop
à la régression, stop à la droite, stop au
libéralisme.

C'est évident, le principe libéral "de libre
circulation du capital" et son accumulation

aux mains de quelques-uns, "dans une
concurrence libre et non faussée" est au
cœur de la progression de l'inégalité et de
sa mondialisation depuis maintenant deux
décennies. 

A la même date l'année dernière beau-
coup pensaient utopique qu'un traité
constitutionnel européen illustrant le prin-
cipe libéral soit recalé. Et pourtant en mai,
en France, aux Pays-Bas, ce fut  NON (un
non majoritaire dans lequel le PCF a
confirmé son utilité). L'onde de choc s'est
étendue partout en Europe, notamment
en Allemagne. Cela monte aussi ailleurs
dans le monde, en Amérique du Sud par
exemple.

Cela révèle à la fois une volonté plus
large des peuples de ne pas se résigner à
être la variable d’adaptation toujours
sacrifiée et la recherche de voies alterna-
tives rompant avec le libéralisme domi-
nant.

Dès 2006, cette rupture doit être au cœur
du débat de notre peuple, particulière-
ment parmi celles et ceux qui se sentent
de gauche. Quels objectifs de progrès
sociaux, culturels et environnementaux se
fixer pour le changement? Quels moyens
financiers pour les réaliser ? Où les pren-
dre. ? Quelle réforme de la République et
quels nouveaux droits pour les citoyens et
les salariés afin que la politique de toute
la gauche rassemblée, sans exception,
soit sous le contrôle permanent du peu-
ple?

Le débat est dès aujourd'hui nécessaire.
Les luttes ont besoin elles aussi de
l’espoir crédible que cela peut et va chan-
ger.

C'est le sens de notre action dès ces pre-
miers jours de janvier. Cela participera
des choix du prochain congrès du P.C.F.

Bonne année à tous et toutes
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À la reconquête  de la citoyenneté

SMIC et actionnaires ...

En 10 ans les dividendes versés aux
actionnaires ont progressé dix fois
plus vite que le SMIC net.

Et les patrons des grandes entrepri-
ses n’oublient pas de s’augmenter
comme celui de l’Oréal, L. Owenn-
Jones, qui touche l’équivalent de 522
Smic !

Ces grands patrons ont l’outrecuidan-
ce de penser que ce Smic est encore
trop élevé . Le MEDEF propose tout
simplement de le mettre à mort :
annualisation, hausse du Smic uni-
quement par la prime sur l’emploi,
plus d’indexation légale.

Les profits font la courbe inverse : ils
explosent : 60 milliards d’euros en
2004 et déjà plus de 40 miliards pour
le seul premier semestre 2005.

Ainsi la paupérisation croissante du
salariat est-il organisé par le patronat
et le gouvernement.

Aujourd’hui un salarié sur deux gagne
moins de 1,5 Smic et 1,7 million de
personnes touchent moins que le
Smic (1000 euros nets par mois).

Les fortes mobilisations des actions
syndicales du 10 mars et du 4 octob-
re 2005 obligeant le gouvernement à
trouver légitime les revendications.

Maintenant il s’agit d’y répondre!

R E P È R E S

Abonnement et diffusion de l’avenir de Seine-Martime: 
Pour soutenir et faire connaître L’Avenir de Seine-Maritime souscrivez un abonnement (voir page 8) 
Faites connaîttre ce journal en nous communiquant les adresses de personnes désirant le recevoir
contact : avenir de Seine-Maritime, 33 place de l’hôtel de ville, 76000 Rouen   

Lancement du 33eme congrès du PCF
23 au 26 mars

Calendrier pour le 33eme congrès
Adopté par le conseil national du 21 septembre dernier :

Mercredi 14 Publication du projet de base commune dans le cahier de communistes
du décembre.

4 janvier : après leur validation envoi de l'ensemble des textes aux communistes
(base commune et éventuels textes alternatifs validés )

11 janvier : Ouverture de la tribune de discussion en vue du vote des communistes
pour choisir la base commune.

3 et 4 février : vote de communistes pour choisir leur base commune

6 février 2006 - 26 mars 2006
Amendements et enrichissements de la base commune 

jusqu'aux décisions du congrès.

6 février : publication des résultats
Envoi à tous les communistes de la base commune choisie par eux en vue de son
enrichissement et des amendements.

8 février
A partir de cette date la tribune de discussion se consacre à l'enrichissement et aux
amendements de la base commune.

Du 18 février au 16 mars : conférences de sections

11 et 12 mars : conférence départementale au palais des congrès de Oissel

Du 23 au 26 mars : congrès national

Remise des nouvelles cartes
2006 pour tous les adhérents

La nouvelle carte 2006  va arriver ces
jours-ci 

dans toutes les sections du parti.

c’est l’occasion pour ceux qui n’ont
pas encore fait le pas de venir nous
rejoindre et de participer à la cons-
truction politique d’une vraie alter-
native indispensable à notre peuple 
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Une année 2005... rétrospective

De la campagne pour le non au référendum  jusqu’aux luttes
contre les privatisations , 2005 a été une année forte, avec
des mobilisations importantes pour les salaires, l’emploi (10
mars et 4 octobre), contre la journée “impôts vieillesse” du
16 mai, un résultat formidable au référendum (65% de NON
en Seine-Maritime), des fêtes de l’Humanité réussies. 2006
doit héritée de ces luttes et mobilisations pour maintenant
aller encore plus loin contre les exclusions, le chômage.
Et pour une autre alternative !



Année 2005... rétrospective
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Et une belle fête de l’Humanité comme on en
avait rarement vu!
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ENJEUX répondre aux besoins

Extraits d el’intervention de Dominique Hardy lors de la séance du conseil

d’agglo du 12 décembre dernier:

Nous sommes aujourd'hui à l'heure
des choix concernant le mode de
gestion de l'eau pour ce qui concer-
ne les communes du Plateau Est de
l'ancien syndicat de Boos. .../...
Pourquoi tant de précipitation, pour-
quoi vouloir à tout prix faire voter
notre conseil avant qu'un large débat
public, initié par exemple à partir de
l'observatoire de l'eau, puisse avoir
lieu ?

Sur le résultat de ces négociations
les élus communistes, à la commission EAU, à la commission
de délégation de service public, ont clairement et très précisé-
ment formulé nos remarques et observations.

Une fois cela dit, nous pensons que ce qui domine et qui doit
être retenu comme essentiel c'est la baisse du prix de l'eau
pour les usagers. Il en va ainsi pour les villes de Bihorel, Bois
Guillaume, Canteleu, Mont St Aignan, Notre Dame de
Bondeville, Maromme où en 2011 le prix de l'eau aura baissé
de 37,8 %.

En 2011 également, l'eau aura baissé de 15,9 % pour Hautot
sur Seine, Sahurs et le Val de la Haye et de 18,1 % pour Déville 

Pour Bonsecours, Mesnil Esnard, Franqueville St Pierre,
Amfreville la Mi Voie, Belbeuf la baisse sera en 2007 de 19,5 %,
de 10,5 % pour St Jacques sur Darnétal, St Aubin Epinay, moins
4,8 % en 2008 pour St Léger du Bourg Denis et elle sera de
28,4 % en 2009 pour la commune de Oissel.

Les élus communistes et républicains sont donc pour approu-
ver le résultat de ces négociations et seulement sur ce que je
viens de rappeler.

Si ces négociations n'impliquaient pas d'autres éléments pour-
quoi alors ne pas nous faire délibérer sur ce seul point en y
adjoignant la création dans un délai court, d'un observatoire de
l'EAU ?

Pourquoi joindre à cette délibération importante pour les usa-
gers, un autre point sur le mode de gestion de l'eau pour les
communes du plateau Est. Un contrat d'exploitation de 2 ans
faisant suite à la fin en 2007 du contrat de délégation de servi-
ce public avec la CGE.

Il faut être précis. Il s'agit d'un contrat d'exploitation au privé à
la CGE ou à d'autres, après appel d'offre.

Comme le laisse penser fortement Monsieur Silberzahn (expert
indépendant chargé  d’un rapport sur l’eau et l’agglo), après
avoir déconseillé le renouvellement de la délégation de service
public il écrit :
"La seconde possibilité consisterait à accroître l'aire de gestion
directe de la Régie, ce qui présenterait un avantage: tester la
capacité de celle-ci à gérer une aire plus étendue tout en réali-
sant d'ici 2011 des gains de productivité permettant d'unifier les
prix dans les communes concernées sans accroître ceux de
l'aire ancienne de la Régie".
Monsieur Silberzahn poursuit:
“Cependant cette hypothèse ne tient pas compte du fait que
dans la négociation des avenants, il y a eu peut-être une part
de "non dit" : n'a-t-eile pas été rendue possible, à ce niveau de
satisfaction pour les usagers, par la perspective que même
dans une position différente et il faut bien le dire diminuée, les
délégataires actuels pourront continuer à gérer partiellement,
serait-ce sous autorité et avec véritable contrôle, leur ancien
outil ?”
Il poursuit:
L'hypothèse des contrats d'exploitation, même conclus après
appel ouvert à concurrence, ~ bien sûr été évoquée au cours de
la négociation. Pour les anciens délégataires, elle a sans doute
paru évidente sinon acquise, tant il leur semblait hautement
improbable que la Régie ait la capacité, à très court terme, d'as-
sumer l'extension de l'aire de sa gestion directe, que ce soit en
terme de moyens humains, techniques ou financiers.
Dans ces conditions, la passation en gestion directe de la pre-
mière aire libérée d'une délégation de service public ne serait-
elle pas de nature à remettre en cause la signature des ave-
nants ?" Fin de citation

Tout est dit. La passation en gestion directe de la première aire
libérée d'une délégation de service public ne serait-elle pas de
nature à remettre en cause la signature des avenants ?
.../...
Nous sommes favorables à une grande régie publique de
l'eau, mais pour autant cela ne signifie pas qu'il faut tout de
suite une régie publique à 100%.
Nous refusons que la répartition actuelle 40 % public, 60 %
privé soit figée à jamais. Un rééquilibrage en faveur du
public dès maintenant montrerait la volonté de notre agglo-
mération de renforcer sensiblement le pole en gestion
directe.
L'action pour donner force à la régie publique ne fait que
commencer !

L’eau dans l’agglomération rouennaise:  
être offensif ! 

Dominique Hardy
président du groupe commu-
niste au conseil d’agglo de
Rouen
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Un siecle après son décés les Mémoires de Louise Michel paraissent pour la première fois dans
leur intégralité. Que l’on connaisse ou non Louise Michel, cette œuvre est une bonne entrée en
matière. Si on a tout oublié – ou jamais rien su – de l’histoire de la fin du XIXe siècle, il ne sera
pas inutile de se renseigner un peu : actrice des événements, l’auteure ne s’en fait pas l’histo-
rienne. « Au fond de toute discipline germe l’anarchie » : la soif de connaissance, de justice et
de liberté de Louise Michel (dont on découvre aussi l’espièglerie) a germé dans un monde inique
et s’y est déployée malgré la pauvreté, la déportation, la prison, les chagrins. 

Il se peut même que ce qui aurait dû la briser n’ait fait qu’affermir son espérance en la révolu-
tion, son opiniâtreté à aller au bout de ses idées, nées d’une mise en question systématique. Son
aptitude à être libre est sans doute à l’origine de son style, empreint du souffle de son siècle,
quoique débarrassé de la pose. Ses Mémoires sont profondément vivantes : Louise Michel écrit
sa vie en naviguant au gré de ses souvenirs, de ses convictions.
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La fédération PCF de
Seine-Maritime et son
nouveau site 

Retrouvez tous les
articles et les liens
sur: www.pcf76.fr

La quinzaine communiste

Au nom du groupe communiste, Claude Collin a dénoncé le contexte difficile dans lequel ce budget a été préparé, marqué par
l'explosion de la demande sociale au moment où se généralise la précarité et l'incertitude du lendemain, et par la diminution
des dotations d'Etat aux collectivités (transferts de compétences dus à la " décentralisation "  sans moyens, réformes fiscales
alourdissant l'injustice, allégeant la contribution des plus riches et reportant les efforts sur les collectivités et les familles modes-
tes. Un seul exemple : avec le blocage de la dernière tranche de l'impôt sur le revenu, le PDG de l'Oréal va économiser l'équi-
valent de 550 SMIC, celui de Total 235 SMIC !

Le groupe communiste s'est donc félicité de la non-augmentation des taux d'impôts départementaux sur les ménages pour
2006, et de l'augmentation du taux de taxe professionnelle pour rééquilibrer l'effort des uns et des autres.

Le budget 2006 continuera de mettre en œuvre les priorités politiques de la majorité de gauche : en matière d'emploi, Claude
Collin et Jean Louis Jegaden se sont félicités de l'inflexion de la politique d'aide aux entreprises, que demandait le groupe com-
muniste : désormais, le Département privilégiera les PME, PMI, TPE (très petites entreprises) et l'artisanat, vers l'emploi dura-
ble, vers les Solidarités dans le budget Départemental 2006 soit 40 % du budget global, en matière d'aménagement du terri-
toire, en matière d'égalité des chances, enfin, en matière de qualité de vie.

Louise Michel Mémoires    Editions Sulliver     Librairie renaissance, 18 rue Alsace-Lorraine 76000 Rouen

Budget 2006 : L'assemblée Départementale a adopté le budget 2006 
qui s'élève à 1,7 Milliards d'euros.

En mouvement
n Port du havre
Grutiers
500 agents du port
étaient en grève fin 2005
et aucun terminal à
conteneurs ne fonction-
nait. Les grutiers refu-
sent de perdre leur sta-
tuts “port autonome”
en travaillant dans les
entreprises qui exploite-
ront le nouveau port 

nElbeuf
fonderie aluminium de
Cléon, Energizer,
Aux-chimique:
500 emplois menacés, les
salariés de ces trois
entreprises ont manifes-
tés devant la chambre
de commerce et d’indus-
trie d’Elbeuf: ils veulent
la sauvegarde de leurs
emplois!

Les interventions des élus communistes de la région et du département  peuvent être retrouvées sur le sites : www.elus76.com et www.avec-vous-un-projet.org

Département/démocratie


